RÉPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 10 avril 2018
L’an deux mil dix-huit et le dix avril à 20 heures 15 minutes, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présent(e)s : Mesdames et Messieurs AUBERT Jocelyne, BILLON Pascale, BOUVIER Serge, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CHEMARIN Gilles, CLEMENT Nathalie, GAGNAIRE Louis-Claude, GAILLARD Myriam, GAMON Serge, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, LAFFONT Valérie, MOURET Florence, NONNENMACHER Maryline, QUIBLIER Daniel, VILLIEN Agnès.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Joël PASCAL à Martine CHAMBON
                                                      Françoise MICHAUD à Jocelyne AUBERT

Absent(es) : Jean-Patrick BERTHEAU
                     Philippe CLAVIER

                     Guy SASSOLAT

Arrivées en cours de séance : néant
Secrétaire de séance : Louis-Claude GAGNAIRE
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le jeudi 5 avril 2018
______________________________________________________________________________

A la demande d’un collectif membre de l’association STOP Compteurs Linky 07-26, Messieurs LILLAZ et DUCORD présentent au conseil municipal les caractéristiques du compteur Linky qui devrait être déployé par ENEDIS sur la commune de Roiffieux de mars à août 2021 (à ce jour, seuls quelques exemplaires y ont déjà été installés).
Selon les intervenants, le compteur Linky est un compteur électrique qui présente des spécificités susceptibles d’affecter plusieurs domaines de la vie des usagers :

· santé : si le compteur en lui-même n’émet pas d’ondes, ENEDIS est contraint d’en envoyer en forte concentration dans les réseaux (490 khertz environ) pour récupérer les données collectées par le compteur. Or, plus la fréquence hertzienne est élevée et plus le rayonnement électro magnétique est puissant générant des risques supplémentaires de méningite chez les enfants et de leucémie chez les adultes. A titre indicatif, le courant électrique « classique » émet des ondes à hauteur de 50 hertz environ.
· vie privée : les compteurs Linky vont collecter toutes les 20 secondes et 24 heures sur 24 de très nombreuses données sur les habitudes de vie des usagers qui seront reconstituées à partir de la sollicitation électrique qu’ils effectuent. Ces données pourront ensuite être cédées par ENEDIS à différents autres prestataires (assureurs par exemple).
· aspects économiques et écologiques : le compteur Linky va enregistrer la consommation des usagers en Kva et non plus en Kwh ce qui va générer une augmentation des factures de l’ordre de 10 à 30 %. Ces compteurs sont très sensibles et disjonctent facilement. Il faudra donc souvent prévoir une puissance d’abonnement plus élevée pour ne pas subir ce désagrément. Par ailleurs, les rayonnements électro-magnétiques sont très nocifs pour les équipements informatiques qui risquent d’être affectés. Enfin, ces compteurs sont installés par des personnels non qualifiés générant des défauts de fonctionnement avérés. Leur installation va par ailleurs nécessiter le remplacement de 35 millions de « compteurs bleus » actuellement en cours de fonctionnement et présentant une durée de vie de 30 ans environ contre 12 ans pour les compteurs Linky.
Monsieur CHEMARIN rappelle que l’objectif initial du compteur Linky est d’une part de permettre à chaque usager de mieux maîtriser sa consommation électrique et d’autre part de connaître le type de consommation de chaque foyer de manière à se rapprocher autant que faire se peut du concept de « smart grid » qui vise à consommer l’électricité au plus près du lieu de sa production.
Monsieur GAGNAIRE observe que, selon lui, le kwh est équivalent au kva.
Pour conclure, Messieurs LILLAZ et DUCORD précisent que le Canada est en train de désinstaller les compteurs Linky déjà installés, que l’Allemagne a refusé leur généralisation et que la Belgique, le Portugal, la Lettonie et la République Tchèque ont se sont opposés à leur déploiement.
Retrait d’un point de l’ordre du jour :

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que suite à une divergence de vue entre la gouvernance de la communauté d’agglomération et celle du syndicat des eaux Nord Ardèche, le point intitulé «convention avec le syndicat SERENA pour le contrôle de points d’eau d’incendie » est retiré de l’ordre du jour. En effet, suite au retrait du SDIS qui assurait jusque-là cette mission, il est impératif qu’une étude soit rapidement engagée par un prestataire externe afin de permettre à la commune d’opérer un choix éclairé pour la gestion du contrôle de ses points d’eau d’incendie. Seule la restitution de cette étude autorisera la commune à prendre une décision définitive. Cette position sera communiquée à la communauté d’agglomération.
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 13 mars 2018 :
Présents :  18

     Votants : 20  

Pour : 
18

Abs : 2 

  Contre : 0
2018.03.01   TAUX D’IMPOSITION 2018
Madame CHAMBON, Adjointe en charge des finances, propose au conseil municipal de ne pas augmenter la pression fiscale qui pèse sur les administrés et de reconduire en conséquence à l’identique pour 2018 les taux d’imposition locaux appliqués en 2017, savoir :
· taxe d’habitation : 10,16%

· taxe foncière sur les propriétés bâties : 16,59 %

· taxe foncière sur les propriétés non bâties : 88,34%

Cette proposition a recueilli l’avis favorable de la commission des finances réunie le mercredi 4 avril 2018.
Monsieur le Maire rappelle que la commission des impôts directs travaille régulièrement à la résorption des anomalies de traitement constatées sur le rôle d’imposition annuel.
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal :

( décide de fixer pour l’année 2018 les taux locaux d’imposition ainsi qu’il est dit ci-dessus
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

Présents :  18

     Votants : 20  

Pour : 
20

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2018.03.02     SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS
Monsieur JAMONAC, Adjoint en charge des associations, rappelle au conseil municipal la délibération en date du 13 mars dernier ayant fixé la valeur des différents points servant de base au calcul des subventions versées annuellement aux associations locales. 

Il soumet en conséquence au conseil municipal le tableau d’attribution des subventions :

	ASSOCIATION
	MONTANT

	ASR FOOT
	3 543

	ASR BASKET
	1 832

	ASR GYM
	3 005

	JUDO
	1 082

	TENNIS
	1 708

	BADABOUMS
	150

	BOULES
	150

	ACCA
	567

	AMIS VOIX CHORALE
	250

	GROUPE THEATRAL
	230

	AINES
	436

	DANSE
	2 842

	COQUELICOTS
	2 099

	ARAM BRICOLAGE
	545

	ARAM  GENEALOGIE
	216

	ARAM INFORMATIQUE
	1 049

	ARAM PEINTURE
	545

	ARAM - PHOTO
	315

	ARAM - JEUX
	216

	PETAN'CLUB
	203

	TROUBADINGUES
	593

	TOTAL
	21 576


A la demande de Serge GAMON, il est précisé que les effectifs sont arrêtés par comptabilisation des licenciés pour les associations sportives et des adhérents pour les associations culturelles.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve ces propositions de subventions aux associations sportives et culturelles,
( dit que les crédits correspondants seront inscrits au budget principal 2018.
Présents :  18

     Votants : 20  

Pour : 
20

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2018.03.03 SUBVENTIONS À L’AMICALE LAIQUE ET À L’AEP
Monsieur JAMONAC, Adjoint en charge des associations, propose au Conseil municipal de reconduire pour 2018 la subvention allouée à l’AEP et à l’Amicale laïque  pour un montant de 9 € par enfant soit :


Amicale laïque : 109 x 9.00 = 981 €

AEP :
160 x 9.00 = 1 440 €
et d’inscrire les crédits au budget principal 2018.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve les propositions de subvention à l’amicale laïque et à l’AEP,
( dit que les crédits correspondants seront inscrits au budget principal 2018.
Présents :  18

     Votants : 20  

Pour : 
20

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2018.03.04     SUBVENTIONS AUX PROJETS EDUCATIFS 
Monsieur JAMONAC, Adjoint en charge des associations, rappelle au Conseil municipal qu’une subvention pour tout projet éducatif, y compris les sorties de classe de neige et de découverte organisées par les établissements scolaires est attribuée chaque année.

Le montant de la subvention est versé aux associations parascolaires (A.E.P et Amicale Laïque) sur présentation de factures. En cas de non utilisation, ces crédits 2018 pourront être réinscrits au budget de l’année suivante.
Monsieur JAMONAC propose aux conseillers de verser la somme de 1 604 € à chacune des associations parascolaires pour le financement de tout projet éducatif et d’inscrire les crédits au budget principal 2018.
Il est précisé qu’aucune des deux associations n’ayant utilisé les crédits alloués en 2017, elles disposeront chacune d’une somme globale de 3 189 € (crédits 2017 + crédits 2018) au titre de l’année 2018.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve les propositions de subventions aux projets éducatifs,
( dit que les crédits correspondants seront inscrits au budget principal 2018.
Présents :  18

     Votants : 20  

Pour : 
20

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2018.03.05     SUBVENTIONS AUX ARBRES DE NOEL
Monsieur JAMONAC, Adjoint en charge des associations, invite le Conseil municipal à reconduire les subventions allouées aux associations des Ecoles de Roiffieux pour l’organisation de l’arbre de Noël 2018.

Il propose que la participation soit fixée à 8,20 € par enfant (pour mémoire, elle s’élevait déjà à 8,10 € par enfant en 2017), soit :
Amicale Laïque : 109 x 8,10 = 882,90 €
A.E.P. :                160 x 8,10 = 1 296,00 €
et à inscrire les crédits au budget principal 2018.
En effet, Monsieur le Maire ne souhaite pas augmenter cette subvention dans la mesure où l’organisation d’un arbre de Noël engendre peu de frais et préfère subventionner davantage les projets éducatifs.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve les propositions de subvention aux arbres de Noël,
( dit que les crédits correspondants seront inscrits au budget principal 2018.
Présents : 18


Votants : 20

Pour : 19 

Abs : 1

Contre : 0
2018.03.06   SUBVENTION À L’AFR

                    (CONTRAT ENFANCE JEUNESSE)          
Dans le cadre de la convention Enfance Jeunesse conclue avec la CAF du Haut Vivarais, la Commune de Roiffieux s’est engagée à verser une subvention au groupement des AFR qui pilote le centre de loisirs sans hébergement accueilli dans les locaux de la commune.

Monsieur JAMONAC, Adjoint en charge des associations, propose en conséquence au Conseil municipal de fixer ainsi qu’il suit les subventions attribuées au Groupement des AFR au titre de l’organisation du centre de loisirs sans hébergement :

· 7 000 € au titre des activités organisées pendant les vacances scolaires,

· 2 500 € au titre des activités organisées les mercredis.
Monsieur JAMONAC propose en outre les modalités de versement suivantes :
· 50% au 1er mai soit  4 750 €

· 40% au 1er juillet soit 3 800 €

· 10% au 1er décembre soit 950 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( approuve le versement d’une subvention d’un montant global de 9 500 € au profit du Groupement des AFR au titre du contrat enfance jeunesse, 
( approuve les modalités de versement,
( dit que les crédits correspondants seront inscrits au budget principal 2018.
Présents : 18


Votants : 20

Pour : 
 20

Abs : 0

Contre : 0
2018.03.07    SUBVENTION A L’AFR (CLUB ADOS)
Monsieur JAMONAC, Adjoint en charge des associations, rappelle aux élus que suivant délibération n° 2016-05-05 en date du 14 juin 2016, le conseil municipal a décidé d’engager la commune dans une démarche d’animation en direction des adolescents dans le cadre d’une action mutualisée avec les communes de Saint Alban d’Ay, Saint Jeure d’Ay, Saint Romain d’Ay et Satillieu sous la direction du groupement des AFR.
Afin de poursuivre le dispositif pour l’intégralité de l’année 2018 via une convention multi-partenariale, Monsieur JAMONAC propose aux élus de renouveler le principe de la participation de la commune à ce dispositif et d’en fixer le montant à la somme de 3 872 €.

Par ailleurs, et compte tenu de ce que la somme prévue pour l’année 2017 n’a pu être intégralement versée au Groupement des AFR du fait d’un défaut de production de facture dans les délais, il est proposé au conseil municipal d’inscrire la somme totale de 5 983,50 € au budget primitif 2018 afin de permettre l’apurement de la participation 2017, soit la somme de 2 111,50 €.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve le versement des subventions ci-dessus énoncées au profit du Groupement des AFR au titre de la participation de la commune au fonctionnement du club ados, 
( autorise Monsieur le Maire à signer la convention multi-partenariale réglant le fonctionnement de ce dispositif,
( dit que les crédits correspondants seront inscrits au budget principal 2018.
Présents : 18


Votants : 20

Pour : 
20

Abs : 0

Contre : 0
2018.03.08        SUBVENTION AU CCAS 
Monsieur JAMONAC, Adjoint en charge des associations, propose aux conseillers de fixer le montant de la subvention versée par la commune au CCAS pour 2018.

Compte tenu du projet de budget du CCAS pour 2018, Monsieur JAMONAC propose  l’attribution d’une subvention d’un montant de 5 500 € et demande que les crédits correspondants soient inscrits au budget primitif 2018.

( approuve la proposition de subvention au CCAS,
( dit que les crédits correspondants seront inscrits au budget principal 2018
Présents : 18


Votants : 20

Pour : 
20

Abs : 0

Contre : 0
2018.03.09    AIDE AUX VACANCES D’ÉTÉ
Monsieur JAMONAC, Adjoint en charge des associations, rappelle au Conseil Municipal que la collectivité verse une aide aux familles résidant sur la commune et dont les enfants effectueront un séjour en colonie, camp de vacances, agréés par le Ministère de la Jeunesse et des Sports ou de la Santé.

Les enfants fréquentant le centre aéré de Roiffieux peuvent également bénéficier de cette aide.

Sont exclus les séjours dans les pays étrangers, les campings et les centres aérés autres que celui de Roiffieux.

La participation communale est limitée à 21 jours consécutifs ou non, durant les vacances d’été.

Seuls les enfants âgés de moins de 16 ans à la date du séjour peuvent y prétendre.

La participation communale est versée exclusivement aux organisateurs des séjours sur présentation des justificatifs avant le 30 novembre de l’année en cours.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( fixe la participation de la commune à 3,20 € par jour et par enfant pour l’année 2018, 
( inscrire les crédits au budget principal 2018.
Présents : 18


Votants : 20

Pour : 
20 

Abs : 0

Contre : 0
2018.03.10      SUBVENTIONS DIVERSES
Monsieur  JAMONAC, Adjoint en charge des associations, propose au Conseil municipal de valider la proposition ci-dessous en vue de l’attribution de subventions à diverses associations au titre de l’année 201 :

	Association du personnel communal
	150,00

	AFN
	238,00

	Amicale pompiers  
	390,00

	Prévention routière
	800,00

	Ecole de musique
	23 000,00

	Club 3ème âge 40 ans
	400,00

	ASR Foot 40 ans
	400,00

	Judo Club 40 ans
	400,00

	Tennis Club 40 ans
	400,00

	Fête votive
	160,00

	Comité des fêtes   
	614,00

	Réserve
	 770,60

	TOTAL
	27 722,60


et de procéder à l’inscription des crédits correspondants au budget primitif principal 2018.
A la demande de Monsieur GAGNAIRE, il est précisé que le bilan d’activité 2017 de l’association « les Coquelicots Réfocaliens » a bien été réalisé en mairie et sera adressé à l’ensemble des élus. Il est également indiqué qu’environ 60 à 65 % des enfants fréquentant l’école de musique sont domiciliés sur la commune de Roiffieux (50 % en moyenne sur l’ensemble des associations de la commune) et qu’une perspective de mutualisation de l’enseignement musical au niveau des bassins de vie semble enfin amorcée.
Monsieur GAGNAIRE regrette que la subvention aux Coquelicots réfocaliens ne soit pas votée distinctement des autres subventions.
A la demande de Madame CHARRIER, il est indiqué que le montant de subvention versée à l‘association du personnel communal a été réduit au minimum de perception du fait d’une réflexion en cours sur l’attribution de chèques vacances aux agents communaux.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal de :

( approuve le montant des différentes subventions attribuées, 
( dit que les crédits correspondants seront inscrits au budget principal 2018.
Présents : 18


Votants : 20

Pour : 19 

Abs : 1

Contre : 0
2018.03.11       VOTE DU BUDGET PRIMITIF PRINCIPAL
Madame CHAMBON, première adjointe en charge des finances, présente le projet de budget primitif pour l’année 2018 élaboré en lien avec la Commission des Finances. Le budget comprend deux sections : la section de fonctionnement et la section d’investissement suivant les annexes jointes à la présente délibération.

Le Conseil Municipal est sollicité aux fins d’approuver le budget primitif 2018 chapitre par chapitre en section de fonctionnement et opération par opération en section d’investissement à l’exception des opérations non affectées que le Conseil municipal vote chapitre par chapitre.
A la demande de Monsieur GAMON, il est précisé que l’augmentation du poste « chauffage urbain » est lié au passage à un chauffage au gaz à La Garde. Il est compensé par la diminution du poste « combustibles » puisque la chaudière fioul a été définitivement retirée.

Monsieur GAGNAIRE observe que le montant du budget 2018 est très proche de celui de l’exercice 2017. En 2017, les charges à caractère général ont été réalisées à hauteur de 75 % environ. Une évaluation moindre pour 2018 devrait conduire à une consommation de ces mêmes crédits à hauteur de 90 % environ laissant une marge de manœuvre moindre pour la prise en charge de dépenses non budgétées.

Il souhaite par ailleurs que le document d’analyse de la situation financière de la commune fournie par Monsieur le trésorier soit communiqué à l’ensemble des élus.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve le budget primitif 2018 chapitre par chapitre en section de fonctionnement et opération par opération en section d’investissement à l’exception des opérations non affectées que le conseil municipal vote chapitre par chapitre.
Présents : 18


Votants : 20

Pour : 
20 

Abs : 0

Contre : 0
2018.03.12   VOTE DU BUDGET PRIMITIF BALCON DES ALPES
Madame CHAMBON, première adjointe en charge des finances, présente le projet de budget primitif Balcon des Alpes 2018 élaboré en lien avec la Commission des Finances. Le budget comprend deux sections : la section de fonctionnement et la section d’investissement suivant les annexes jointes à la présente délibération.

Le Conseil Municipal est sollicité aux fins d’approuver le budget primitif 2018 chapitre par chapitre en section de fonctionnement et opération par opération en section d’investissement à l’exception des opérations non affectées que le Conseil municipal vote chapitre par chapitre.

Monsieur GAGNAIRE fait remarquer que le budget communal abondant le budget Balcon des Alpes à hauteur de 6 450 € pour assurer son équilibre, il pourrait être utile de communiquer cette information à certains commerçants qui ferment leur boutique le dimanche. Monsieur le Maire manifeste son total désaccord avec cette manière de penser et estime qu’il s’agit là d’un jugement de valeur inacceptable et d’un manque de respect de la vie privée des personnes. Il rappelle que les locaux du Balcon des Alpes sont longtemps restés vides, qu’ils sont désormais tous occupés et que mieux vaut une occupation avec fermeture le dimanche que pas d’occupation du tout. Monsieur le Maire rappelle également que ce montant sert aussi à rembourser l’emprunt contracté par la commune au moment de la construction du bâtiment.
Sur l’abondement du budget communal au budget Balcon des Alpes, Monsieur le Maire informe les élus qu’il pourrait prendre fin dès 2019 sous réserve de l’aboutissement des démarches engagées avec certains commerçants pour la cession à leur profit des murs commerciaux.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve le budget primitif 2018 chapitre par chapitre en section de fonctionnement et opération par opération en section d’investissement à l’exception des opérations non affectées que le conseil municipal vote chapitre par chapitre.
Présents : 18


Votants : 20

Pour : 
20 

Abs : 0

Contre : 0
2018.03.13       ADHÉSION À UN GROUPEMENT DE COMMANDE
POUR L’ACQUISITION OU LA LOCATION DE VÉHICULES ÉLECTRIQUES ET HYBRIDES RECHARGEABLES
Monsieur HEYRAUD, adjoint aux travaux, rappelle aux élus que le SDE07 a engagé depuis plusieurs mois un programme de déploiement d’infrastructures de recharge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables.

Dans la continuité de ce programme, dans le cadre de ses missions en matière de maîtrise des énergies et suite au décret n° 2016-24 du 11 janvier 2017 concernant le renouvellement des flottes publiques en véhicules à faibles émissions, le SDE07 souhaite accompagner les collectivités territoriales sur leurs besoins en matière d’acquisition ou de location de véhicules électriques.

Ce type de véhicules permet aux communes de s’inscrire dans une démarche de respect de l’environnement et de bénéficier par ailleurs des primes liées au bonus écologique.

En conséquence, le SDE07 propose aux communes d’adhérer à un groupement de commande piloté par ses soins et chargé de sélectionner, dans le respect des procédures de passation des marchés publics, un fournisseur susceptible de répondre aux besoins exprimés par les membres du groupement.

La CAO compétente est celle du SDE07, coordonnateur du groupement.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( autorise l’adhésion de la commune au groupement de commande ci-dessus évoqué,

( mandate Monsieur le Maire pour transmettre les besoins de la collectivité au groupement,
( autorise Monsieur le Maire à signer la convention afférente à la constitution dudit groupement,

( autorise le représentant du coordonnateur à signer les marchés, accords-cadres et marchés subséquents issus du groupement de commandes pour le compte de la commune et ce, sans distinction de procédures ou de montant lorsque les dépenses sont inscrites au budget, ainsi que tout document nécessaires à l’exécution de ce groupement de commande.
Présents : 18


Votants : 20

Pour : 
20 

Abs : 0

Contre : 0
2018.03.14  ASSISTANCE À MAÎTRISE D’OUVRAGE POUR LA CONCLUSION D’UN MARCHÉ D’ASSURANCES
Monsieur  le Maire, rappelle aux élus qu’un marché d’assurances a été conclu par la commune le 1er janvier 2015 pour une durée de 4 années pour la couverture des risques suivants :
- responsabilité civile générale ;

- flotte automobile et auto-missions ;
- protection juridique des agents et des élus ;
- dommages aux biens. 
Ces contrats arrivant à expiration le 31 décembre 2018, il convient de préparer leur renouvellement.

Aussi et au regard de la complexité croissante de la réglementation des assurances, de la technicité du domaine et de la difficulté d’analyser et de comparer les offres, il est proposé de faire appel aux services d’une assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) afin d’assister la commune pour élaborer les cahiers des charges, organiser la consultation des assureurs tout au long de la procédure et formuler des propositions de sélection des prestataires potentiels.

Sur la sollicitation de Monsieur GAGNAIRE qui s’étonne que ce type de prestation ne soit pas mutualisé au niveau de la communauté d’agglomération, Monsieur le Maire précise que la démarche a bien été initiée par l’agglo sans pouvoir aboutir du fait du refus d’un certain nombre de communes.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( autorise Monsieur le Maire à lancer une consultation aux fins de sélectionner une assistance à maîtrise d’ouvrage pour la conclusion des contrats d’assurance de la collectivité à compter du 1er janvier 2019,

( dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2018,

( autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération.
Présents : 18


Votants : 20

Pour : 
18 

Abs : 0

Contre : 2
2018.03.15   TIRAGE AU SORT DES JURÉS D’ASSISES
Monsieur le Maire rappelle aux conseillers municipaux que les jurys d'Assises sont renouvelés chaque année. Il revient aux mairies de procéder, à partir des listes électorales (article L 17 du code électoral) au tirage au sort d'un nombre de personnes triple de celui fixé par arrêté préfectoral. En conséquence, l'arrêté préfectoral du 15 mars 2018 indiquant un nombre de 4 jurés pour Roiffieux sur les 420 jurés qui composeront la liste du jury criminel de la Cour d’Assises de l'Ardèche pour l’année 2019, le tirage au sort devra désigner un total de 12 personnes.
Le tirage au sort s’effectue selon les modalités suivantes:
- 1er tirage qui donne le numéro de la page de la liste générale des électeurs,
- 2nd tirage qui donne le n° de la ligne et par conséquent le nom du juré.

Il n’appartient pas au maire de s’inquiéter des incompatibilités ou incapacités dont il pourrait avoir connaissance mais simplement de les signaler après tirage. 

Ne peuvent être jurés les personnes qui n’ont pas atteint 23 ans. Peuvent être dispensées les personnes qui ont 70 ans et plus, celles qui n’ont pas leur résidence principale dans le département et celles qui motivent un empêchement grave reconnu valable par la commission ad’hoc.
Après tirage au sort, la liste des jurés susceptibles d’être retenus pour la commune de Roiffieux est la suivante :
- Héloïse COUPAT


- Christian GUILLAUMET


- Nathalie SERVIER
- Elodie JACOB


- Madame Claude CAILLET

- Pierre MARKOVITCH
- Albert ADDESSO


- Fernande BERTRAND


- Jason DUFAUX
- Jacques CANO


- Antoine GARCIA



- Elodie SEIGNOVERT
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide la liste des jurés d’assises pour 2019 telle que dressée ci-dessus
Présents : 18


Votants : 20

Pour : 
20 

Abs : 0

Contre : 0
QUESTIONS DIVERSES
· Agenda

· mercredi 11/04/2018 à 18 h : réunion du CCAS en mairie

· dimanche 29/04/2018 à 9 h à l’espace des Termes : AG de l’ACCA

· modification des dates des deux prochains municipaux qui se dérouleront :

* le jeudi 17 mai à 20 heures au lieu du mardi 15 mai à 20h15

* le jeudi 14 juin à 20 heures au lieu du mardi 12 juin à 20h15

(  Présentation de la deuxième tranche d’aménagement de la RD 470

Monsieur Heyraud présente aux élus le plan de la deuxième tranche d’aménagement de la RD 470 dont la réalisation est envisagée durant l’été 2018. Il rappelle que le principal objectif de cet aménagement consiste à sécuriser le cheminement des piétons via la mise aux normes des trottoirs dont la largeur sera fixée à 1,40 m. A l’examen du plan et en réponse aux question des élus, il est précisé que le calvaire sis rond-point de Pêchemorel         sera peut être déplacé, que l’importance des décaissements réalisés est décidée par le département et que le seul réseau souterrain existant sur cette portion est le réseau  électrique.
Il est par ailleurs souhaité que le dimensionnement du trottoir implanté au droit de la propriété « MUNOZ » soit revu afin de permettre son élargissement sous réserve de l’accord du propriétaire concerné.
(  Informations diverses
· Monsieur le Maire informe les élus que la visite du Sénat est fixée au mercredi 23 octobre 2018 à 10h40.
(  Tour de table

· Monsieur GAGNAIRE estime que le délai de réalisation des finitions des travaux de la première tranche de l’aménagement de la RD 470 (traçage, implantation de la signalisation)  est un peu long. Monsieur Heyraud lui précise que l’intervention de l’entreprise chargée de ces tâches est imminente ;
· Madame MOURET signale qu’un véhicule sans permis circule régulièrement en sens interdit au centre-village générant des situations dangereuses pour les autres usagers de la route ;
· Madame GAILLARD fait part à ses collègues du grand intérêt qu’elle a trouvé à la visite de la centrale nucléaire de Saint Alban-Saint Maurice ;
· Madame AUBERT informe les élus que le toboggan du square du jardin des Trappes a été remis en état et ré-ouvert au public ;

· Monsieur JAMONAC informe les élus que suite aux difficultés rencontrées au moment de la clôture du bal du fougot, il a pris l’attache des services de gendarmerie qui lui ont confirmé que leur intervention est en effet allée au-delà de ce qui avait été prévu lors des réunions de préparation. 
Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 23h21.     
